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Arrêté complémentaire imposant à la société 

WILLIAM SAURIN SA. la mise en œuvre de 

mesures de prévention de la légionellose 

Le Préfet de l'Aisne, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de 

l'environnement ; 

Vu le code de l'environnement, notamment les dispositions reprises au titre 1% «installations classées pour la 

protection de l'environnement » du livre V ; 
- 

“viré décret du”20-mai-1953-modifié-et complété. fixant. la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement ; 
Te eee = L 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application du code de l'environnement ; 

Vu la direulaire du 23 avril 1999 relative à la prévention de la légionellose ; 

Vu les actes antérieurs réglementant le fonctionnement de l'établissement ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en daïe du 5 novembre 2003 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène en date du 21 novembre 2003 ; 

Considérant que l'insuffisance d'entretien des installations de réfrigération ou de compression, disposant d'un 

système de refroidissement dont l'évacuation de la chaleur vers l'extérieur se fait par pulvérisation d'eau dans 

un flux d'air, est susceptible de conduire à une contamination des aérosols et par suite de l'environnement par 

la légionelia, responsable de la légionellose chez l'homme ; 

Considérant que la société WILLIAM SAURIN 5.A,, dont le siège social est 81 à 89 avenue du Général Leclerc 

77407 LAGNY-SUR-MARNE Cedex exploite dans son établissement situé 26 route de Crécy 02270 POUILLY- 

SUR-SERRE des installations de refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air ; 

Considérant qu'il convient en conséquence de renforcer les prescriptions relatives à l'entretien de ces 

installations, en application de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977; 
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Le pétitionnaire entendu ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture : 

ARRETE 

ARTICÉE 1°": 

_ Sans préjudice des prescriptions édictées par des actes antérieurs, les installations de refroidissement disposant 

d'un système de refroidissement dont l'évacuation de la chaleur vers l'extérieur se fait par pulvérisation d'eau 

dans un flux d'air, exploitées par la société WILLIAM SAURIN S.A. à POUILLY-SUR-SERRE sont soumises aux 

prescriptions complémentaires figurant en annexe. 

ARTICLE 2 : 

Ces dispositions devront être respectées dans un délai de 15 jours à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : 

En matière de voies et délais de recours, la présente décision peut être déférée au Tribunal administratif 

d'AMIENS, 14, rue Lemerchier - 80011 - AMIENS Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa 

‘notification par l'exploitant (article L 514-6 du code de l'environnement. 

ARTICLE 4 : 

Le Secrétaire-général de la préfecture, le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 

de Picardie, ainsi que l'inspecteur des installations classées pour la protection de l'environnement sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l'exploitant ainsi 

qu'au maire de POUILLY-SUR-SERRE. 

  

LAON,le 2 

Le Préfet, 

Four le Préfet 

‘et par délégation 
Le Secrétaire Général, 

       



Due : _ “ . 

L'exploitant reportéra systématiquement et chro 

ANNEXE  : 

DEFINITION — GENERALITES 

Article 1er : 

e de refroidissement au sens du présent arrêté : les circuits 
Sont considérés comme faisant partie du systèm 

f qui leur est lié. Dans le présent arrêté, le mot 
d'eau en contact avec l'air et l’ensemble évaporati 

exploitant désigne l'exploitant au sens du code de l'environnement susvisé. 

Articie 2: 

L'exploitant devra prendre toutes dispositions afin que le système de refroidiss 

d'émission aérienne d'eau contaminée par la Legionella. 

ement ne soit pas à l’origine 

ENTRETIEN ET MAINTENANCE 

. Article 3 : 

nce d'un pare gouttelettes et mettra en place un entretien et une 

la prolifération des Jégionelles dans le système et leur émission. 

L'exploitant veillera à conserver en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt le 

garnissage et les parties périphériques en contact avec l'eau (et notamment les pare gouttelettes, 

caissons...) pendant toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement. 

‘exploitant s'assurera de la prése 

maintenance adaptés afin de limiter 

opérations réalisées et tiendra ce carnet à disposition de l'inspecteur des installations classées. Ce carnet 

contiendra notamment : 

+ _Je nom et la qualité du responsable téchnique de l'installation ; 

+ un schéma des circuits de refroidissement et équipements comprenant une description des 

équipements et un repérage des bras morts, 

«les volumes d'eau consommés mensuellement, 

+ les périodes d'arrêt et de fonctionnement, 

+ les opérations réalisées (vidanges, nettoyage, traitement de l'eau...) en précisant les dates, la nature 

des opérations, l'identification des intervenants, la nature et concentration des produits de traitement ; 

« es prélèvements et analyses effectuées liées à la gestion des installations (température, 

conductivité, pH, TH, TAC, concentration en chlorures, concentration en Legionella,.…). 

Article 4: 

u système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en 
j — Avant la remise en service d 

exploitant procédera au minimum à : 
tout état de cause au moins une fois par an, l’ 

une vidange du bac de la tour aéroréfrigérante, | 

une vidange des circuits d’eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d’eau d'appoint ; 

< un nettoyage. mécanique et/ou chimique des circuits d'eau, des garnissages et des parties 

périphériques ; 

Cette désinfection s’appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de 

l'alimentation en eau du système de refroidissement. 
: 

Une analyse d'eau pour recherche de légionelles devra être réalisée quinze jours suivant le redémarrage 

du système de refroidissement. 
. 

nologiquement dans.un.carnet de_suivi l'ensemble des 
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Lors des opérations de vidange, les eaux des circuits de refroidissement seront, selon leurs caractéristiques 
et les traitements préalablement effectués, soit considérées comme des eaux résiduaires de 
l'établissement, soit récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à 
cet effet au titre de la législation relative aux installations classées. 

I Si l'exploitant justifie d’une impossibilité technique à respecter les dispositions de l’article 4-|, il devra 
mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des Legionella, validé in situ par des 
analyses d’eau pour recherche de Legionella, dont une analyse au moins interviendra sur la période de 
mai à octobre. Ces analyses devront être effectuées selon les modalités définies à l'article 7. 

Article 5 : 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'exploitant mettra à disposition des personnels 
intervenant à proximité du système de refroidissement ou sur le système lui-même, et susceptibles d’être 
exposés par voie respiratoire’ aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés (masque 
pour aérosols solides et liquides, gants,...), destinés à les protéger contre l'exposition : 

* aux produits chimiques ; 

* aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Un panneau devra signaler le port de masque obligatoire lors de ces interventions. 

Article 6 : 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant devra faire appel à du 
personnel cornpétent dans le domaine du traitement de l’eau. 

Article 7 : 

L'inspecteur des installations classées pourra à tout moment demander à l’exploitant d'effectuer des 
-prélèvements-et analyses-en-vue d'apprécier l’efficacité de l‘entretien-et-de-la maintenance des circuits- 
d'eau liés au fonctionnement du système de refroidissement, 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire 
qualifié. 

Les frais des prélèvements et des analyses seront supportés par l'exploitant. Les résultats d'analyses seront 
adressés sans délai à l'inspection des installations classées et à la direction des affaires sanitaires et 

sociales. 

Article 8 : 

Les seuils mentionnés dans cet article sont des seuils d'action et non des seuils sanitaires. 

Si les résultats d'analyses réalisées en application des articles 3, 4 ou 7 mettent en évidence une 
concentration en Legionella supérieure ou égale à 10° unités formant colonies (UFC) par litre d'eau, 
l'exploitant devra immédiatement stopper le fonctionnement du système de refroidissement, en informer 
immédiatement l'inspection des installations classées et la direction des affaires sanitaires et sociales, et 
lui proposer des actions correctives adaptées. Sa remise en service sera conditionnée au respect des 

dispositions de l’article 4-1. 

Si les résultats d'analyses réaliséès en application des articles 3, 4 ou 7 mettent en évidence une 
concentration en Legionella supérieure ou égale à 10? mais inférieure à 10° UFC par litre d’eau, 
l'exploitant devra mettre en œuvre les mesures nécessaires pour abaisser la concentration en Legionella 
en dessous de 10% UFC par litre d'eau. 
Il fera réaliser un nouveau contrôle de la concentration en Legionella un mois après le prélèvement ayant 
mis en évidence la concentration comprise entre 10% et 10° UFC par litre d'eau: Le contrôle sera 
renouvelé toutes les deux semaines tant que cette concentration restera comprise entre ces deux valeurs. 
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CONCEPTION ET IMPLANTATION DÉS SYSTÈMES DE REFROIDISSEMENT 

Article 9 : 

de refroidissement répondra aux règles de l’art et sera 

dotée d’un compteur. Le circuit d'alimentation en eau du système de refroidissement sera équipé d'un 

ensemble de protection par disconnection situé en amont de tout traitement de l’eau, dans le cas où le 

système est alimenté par le réseau de distribution public d'eau destinée à la consommation. 

L'alimentation en eau d'appoint de chaque système 

Article 10 : 

Les rejets d’aérosols ne seront situés ni au droit d’ 

rejets seront en outre disposés de façon à éviter le sip 

conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

une prise d'air, ni au droit d’ouvrants. Les points de 

honnage de l'air chargé de gouttelettes dans les 

Vu pour être annexé 

à mon arrêté en date de ce jour 

LAON, le “5 JAN 204 

Le Préfet, 

Four ie Préfot 
Bt par délégation    
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